
  

PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-POLYCARPE 

 
 

Séance extraordinaire du 24 juillet 2020 
 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité de 
Saint-Polycarpe tenue le 24 juillet 2020 à 10 h à la salle Maurice-Ravary du 
Centre sportif Soulanges situé au 100, rue des Loisirs à Saint-Polycarpe.  
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil François Lalonde, 
Pierre Régimbald, François Perreault et Roger Bourbonnais formant quorum 
sous la présidence du maire Jean-Yves Poirier. 
 
Les conseillers Pascal Pilon et Normand Vincent sont absents.  
 
Monsieur le maire constate le quorum et ouvre la séance à 10 h. Il s’assure 
que l’avis de convocation a été reçu par chacun des membres du conseil 
municipal. 
 
Est également présente Stéphanie Sigouin, inspectrice des bâtiments, 
environnement et préposée à l’urbanisme. 
 

2020-07-153  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Le maire Jean-Yves Poirier procède à la lecture de l’ordre du jour préparé 
pour la séance extraordinaire du 24 juillet 2020. 
 
Il est proposé par le conseiller Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU  
 

D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance extraordinaire du 24 juillet 2020 tel 
que rédigé, soit : 

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

3. GREFFE  
 

3.1 Nomination – Secrétaire d’assemblée  
 

4. AMÉNAGEMENT ET URBANISME  
 

4.1 Demande – Dérogation mineure 2020-02 

4.2 Demande – Dérogation mineure 2020-03 

 

5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

6. LEVÉE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
 

2020-07-154 NOMINATION – SECRÉTAIRE D’ASSEMBLÉE       
 

CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 201 du Code municipal du 
Québec;  
 
CONSIDÉRANT l’absence du directeur général et secrétaire-trésorier;  
 
Il est proposé par le conseiller François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
DE NOMMER Madame Stéphanie Sigouin, inspectrice des bâtiments, 
environnement et préposée à l’urbanisme, comme secrétaire d’assemblée.  
 



  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2020-07-155 DEMANDE – DÉROGATION MINEURE 2020-02      
 
CONSIDÉRANT QU’une demande d’implantation d’un projet intégré a été 
introduite par la compagnie Auger construction, représentée par Monsieur 
Jonathan Auger; 
                                   
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a présenté les documents suivants:  
- Plan d’implantation réalisé par Benoît Rolland, arpenteur géomètre; 
- Plan d’architecture réalisé par Martin Lefebvre, architecte 
- Plan des services publics (à même le plan d’implantation) 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions du règlement 113-2012-01 article 8 a) 
à d), f) à i) et l) à q), ont été vérifié et sont conformes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la disposition relative à la hauteur des bâtiments 
(article e) sera dépassée de 0.13 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’enfouissement des lignes de distribution électriques 
secondaires d’Hydro-Québec, ainsi que des lignes des services de 
câblodistributions de fournisseurs privés et ce, aussi bien pour la distribution 
sur le site que les raccordements (article j) et la dissimulation par 
l’incorporation dans les structures dont les matériaux s’apparentent à ceux 
des bâtiments principaux et/ou  des aménagements paysagers des 
transformateurs et autres équipements similaires installés au niveau du sol 
(article k) sont mal adaptés à ce projet;   
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande d’accepter le projet, 
conditionnellement à ce qu’un plan d’implantation d’un arpenteur géomètre 
signé et scellé démontrant l’emplacement des cabanons regroupés et des 
conteneurs semi-enfouis à ordures, recyclage et compostage; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande favorablement d’accorder une 
dérogation suivant les exigences suivantes : 
 
- Plan d’ingénierie pour les infrastructures (article 6); 
- Plan d’aménagement paysager signé et scellé par un architecte 

paysagiste; 
- Enfouissement des lignes de distribution électrique secondaire 

d’Hydro-Québec ainsi que des lignes de câblodistribution (article 8 (j)) 
- Dissimulation des transformateurs et autres équipements similaires par 

incorporation dans des structures et/ou par un aménagement paysager 
 
CONSIDÉRANT QUE les autres formalités du Règlement 113-2012-01 
modifiant le règlement de zonage numéro 113-2012 afin de définir les 
nouvelles dispositions applicables pour autoriser les projets intégrés 
d’habitation sur l’ensemble du territoire à l’exception de la zone agricole 
protégée;  
 
CONSIDÉRANT QUE conformément au décret ministériel du 4 juillet 2020 
portant le numéro 2020-049, de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, pris en vertu de la Loi sur santé publique (RLRQ, c. S-2.2), une 
consultation publique de 15 jours a été tenue afin d’inviter tout intéressé à 
poser leurs questions et donner leurs commentaires relativement à la 
demande de dérogation mineure 2020-02 présentée devant ce conseil;  
 
CONSIDÉRANT QUE les documents au soutien de cette demande de 
dérogation mineure ont été mis à la disposition des citoyens pendant 15 jours 
sur le site internet de la municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QU’aucun intéressé ne s’est manifesté pendant la période 
de 15 jours;  
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault, 
ET RÉSOLU 



  

 
D’ACCEPTER la demande de projet intégré pour le lot 4 458 254 du cadastre 
du Québec, 
 
D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure 2020-02 afin de permettre 
la construction de 4 habitations multifamiliales isolées de 6 logis sur le lot 
4 458 254, ayant une hauteur de 7.72 m, avec installations des lignes 
électriques d’Hydro-Québec et de câblodistribution privée aérienne et qui 
n’aura pas de transformateurs et autres équipements similaires dissimulés.   
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2020-07-156 DEMANDE – DÉROGATION MINEURE 2020-03       

 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure 2020-003 visant à 
permettre la construction de deux habitations unifamiliales de deux étages 
sur les lots # 5 236 339 et 5 114 539 de la rue des Prés ayant une largeur de 
7.32 m au lieu de 7.6 m comme prescrit à la grille des normes et des usages 
H1-26;  
 
CONSIDÉRANT QUE la différence de dimension n’est que de 0.28 m; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’acceptation de cette dérogation mineure ne causerait 
aucun préjudice au voisinage;   
 
CONSIDÉRANT QUE des plans d’implantations d’un arpenteur-géomètre ont 
été soumis; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable émise par le Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément au décret ministériel du 4 juillet 2020 
portant le numéro 2020-049, de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, pris en vertu de la Loi sur santé publique (RLRQ, c. S-2.2), une 
consultation publique de 15 jours a été tenue afin d’inviter tout intéressé à 
poser leurs questions et donner leurs commentaires relativement à la 
demande de dérogation mineure 2020-03 présentée devant ce conseil;  
 
CONSIDÉRANT QUE les documents au soutien de cette demande de 
dérogation mineure ont été mis à la disposition des citoyens pendant 15 jours 
sur le site internet de la municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QU’aucun intéressé ne s’est manifesté pendant la période 
de 15 jours;  
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
D’ACCEPTER la demande de dérogation mineure 2020-003 pour les lots # 5 
236 339 et 5 114 539 du cadastre du Québec, afin de permettre la 
construction de deux habitations unifamiliales isolées de deux étages qui 
auront une largeur de 7.32 m.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

• Aucune question n’est posée par les citoyens.   
 
 
 
 
 
 
 
 



  

 
 
 
 
LEVÉE DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
 
 
À 11 h l’ordre du jour étant épuisé, 
   
Il est proposé par le conseiller François Lalonde,  
ET RÉSOLU 
 
DE LEVER la présente séance extraordinaire du 24 juillet 2020. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
Le directeur général et    Le maire  
secrétaire-trésorier 
 
 
 
___________________________  __________________________ 
Éric Lachapelle      Jean-Yves Poirier 
 
 

Je, Jean-Yves Poirier, atteste que 
la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142(2) 
du Code municipal 


